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 n° 271 427 du 20 avril 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-C. WARLOP 

Avenue J. Swartenbrouck 14 

1090 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 septembre 2020, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à 

la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 9 juillet 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me M.-C. WARLOP, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 28 août 2014.  

 

1.2. Le 22 septembre 2014, le requérant a introduit une demande de protection internationale, auprès 

des autorités belges.  

 

Le 4 février 2015, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision lui refusant 

l’octroi du statut de réfugié et de la protection subsidiaire. 

 

Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de 

son arrêt n°147 841 du 16 juin 2015. 



  

 

 

CCE X - Page 2 

1.3. Le 10 février 2015, un ordre de quitter le territoire, délivré sous la forme d’une annexe 13quinquies, 

est délivré à l’encontre du requérant.  

 

1.4. Le 5 mai 2015, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Le 20 août 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard du 

requérant, un ordre de quitter le territoire.  

 

Le recours en suspension et annulation introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil 

de céans, aux termes de son arrêt n° 162 375 du 7 avril 2016. 

    

1.5. Le 16 septembre 2016, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 30 novembre 2016, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision 

n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

 

1.6. Le 19 décembre 2016, le requérant fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger 

suite auquel un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et une interdiction 

d’entrée sont pris à son encontre.  

 

Le 30 décembre 2016, le requérant est rapatrié en Albanie.  

 

L’interdiction d’entrée susvisée est annulée par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n°187 788 

du 30 mai 2017. 

 

1.7. Le 19 septembre 2018, le requérant est revenu en Belgique muni d’un visa D étudiant. Il est 

autorisé au séjour jusqu’au 31 octobre 2019. 

 

1.8. Le 16 octobre 2019, le requérant a introduit une demande de renouvellement de son autorisation de 

séjour temporaire. 

 

1.9. Le 9 juillet 2020, un ordre de quitter le territoire, délivré sous la forme d’une annexe 33bis, est pris à 

l’encontre du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée le 5 août 2020, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit :  

 

«[…] 

MOTIF DE LA DÉCISION 

Article 61, § 1, 3° de la loi du 15 décembre 1980 : « Le Ministre peut donner l’ordre de quitter le territoire 

à l'étranger autorisé à séjourner en Belgique pour y faire des études s'il ne se présente pas aux 

examens sans motif valable ». 

 

Considérant qu'à l’appui de sa demande de renouvellement de son titre de séjour provisoire pour études 

pour l'année académique 2019-2020, l'intéressé produit un bulletin de notes mentionnant 10 absences 

aux examens et qu'il est « assimilé aux ajournés pour motif de non présentation de l'ensemble des 

examens (art. 9 AGCF du 02/07/96) » ; 

 

Considérant que l’intéressé a produit une lettre de motivation pour appuyer sa demande de 

renouvellement de titre de séjour provisoire pour études, dans laquelle il précise qu'il n'a pas présenté 

ses examens « car je ne me voyais pas continuer dans un domaine qui n'étais pas celui que 

j'envisageais » ; 

 

Considérant que, malgré cette explication de n’avoir pas présenté les examens parce qu’il n'aimait pas 

le domaine d'études choisi, l'intéressé s'est réinscrit dans la même formation en sciences industrielles 

au sein du même établissement pour l’année académique 2019-2020 ; 

 

Considérant qu'au vu de cette contradiction, un droit d’être entendu a été diligenté le 19/03/2020, 

envoyé par la commune à l’intéressé par courriel le 28/05/2020 ; 
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Considérant que l'intéressé n'a pas donné suite à cette enquête endéans le délai de 15 jours ; 

 

Considérant qu'en date du 08/07/2020, un avis académique est diligenté auprès des autorités 

académiques de l’ECAM-Institut Supérieur Industriel et qu'une réponse est apportée le même jour, 

précisant que l’intéressé n’a validé aucun crédit pour l'année 2019-2020, qu'il a de nombreuses 

absences aux examens pour les sessions de janvier et de juin et qu’il ne s’est pas inscrit en seconde 

session ; 

 

Par conséquent, l’intéressé ne s’est pas présenté aux examens sans motif valable. 

 

L’intéressé est prié d'obtempérer à l'ordre de quitter le territoire qui lui sera notifié. 

[…]» 

 

2. Intérêt au recours  

 

2.1. A l’audience, la partie défenderesse s’interroge quant à l’actualité de l’intérêt de la partie requérante 

au recours et sa qualité d’étudiant.  

La partie requérante soutient que le requérant a toujours la qualité d’étudiant dès lors qu’il est inscrit 

dans une école comme le mentionnait d’ailleurs la requête introduisant le présent recours. 

 

2.2. Au vu des précisions du recours quant à la formation actuellement suivie par le requérant, le 

Conseil estime, qu’en l’espèce, l’actualité de la qualité d’étudiant dans le chef du requérant, et partant, 

celle de son intérêt au recours, doivent être considérées comme établies. 

 

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de l’article 61 §1er et §2 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, du principe de bonne administration, du principe général de droit selon lequel 

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents 

de la cause, du principe général de droit « audi alteram partem », ainsi que du devoir de minutie.  

 

La partie requérante développe notamment ce qui peut être lu comme une troisième branche dans 

laquelle, s’appuyant sur l’article 62 §1er de la loi du 15 décembre 1980, elle relève qu’ « il ressort dès 

lors du texte tout à fait clair de la disposition précitée que [le requérant] disposait d’un délai de 15 jours à 

partir de la réception de l’écrit visé à l’alinéa 1er, soit de l’écrit par lequel il doit être informé de l’intention 

de la partie [défenderesse] de mettre fin au séjour de plus de trois mois ou de le retirer », qu’ « en 

l’espèce, [le requérant] n’a jamais reçu le moindre écrit de la partie [défenderesse] et n’a jamais été 

informé[…] de l’intention de cette manière », que « d’ailleurs, la partie [défenderesse] ne dit pas autre 

chose dès lors que le seul courriel qui a été adressé au requérant – ce dernier ne l’a pas reçu – 

concerne la contradiction entre le fait de ne pas aimer le domaine d’études choisi et une réinscription à 

cette même formation pour l’année académique » et que « cela ne concerne dès lors aucunement le 

fa[i]t de relever des éléments pertinents avant de prendre une décision de fin de séjour ou de retrait de 

séjour ».  

Elle fait ensuite valoir que « aucune des trois exceptions à cette obligation visées dans la disposition 

précitée ne peut être invoquée par la partie [défenderesse] » et que, dès lors, « la partie [défenderesse] 

a donc méconnu cette obligation et [le requérant] n’a pu faire valoir des éléments de nature à empêcher 

ou à influencer la prise de décision ». Elle en conclut que la partie défenderesse « a donc manqué 

d’efficacité, n’a pas fait preuve de minutie dans sa prise de décision et a violé la disposition précitée ».   

 

Elle développe également des considérations théoriques relatives au principe audi alteram partem, et 

soutient que la partie défenderesse a méconnu la portée de ce principe.  

 

3.2. L’acte attaqué a été adopté, sur la base de l’article 61, §1, 3° de la loi du 15 décembre 1980, qui 

autorise la partie défenderesse à donner l’ordre de quitter le territoire à « l'étranger autorisé à séjourner 

en Belgique pour y faire des études : 

[…]  

3° s'il ne se présente pas aux examens sans motif valable.  

[…] » 
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Il convient de rappeler que le Conseil d’Etat a souligné que l'ordre de quitter le territoire pris sur la base 

de l'article 61, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 constitue une décision de mettre fin au séjour 

étudiant. (C.E., arrêt n°244.511, rendu le 16 mai 2019).  

 

Dès lors, l’article 62, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, disposant que « Lorsqu'il est envisagé de 

mettre fin au séjour ou de retirer le séjour d'un étranger qui est autorisé ou admis à séjourner plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume ou qui a le droit d'y séjourner plus de trois mois, l'intéressé en est 

informé par écrit et la possibilité lui est offerte de faire valoir les éléments pertinents qui sont de nature à 

empêcher ou à influencer la prise de décision », est applicable en l’espèce. 

Il appartenait en conséquence, à la partie défenderesse, d’informer par écrit la requérante et de lui 

permettre de faire valoir les éléments pertinents de nature à empêcher ou à influencer la prise de l’acte 

attaqué. Le Conseil observe que cette obligation n’est, en elle-même, nullement remise en cause par la 

partie défenderesse, laquelle soutient, cependant, que l’article 62 de la loi a été respecté. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ne ressort nullement du dossier administratif que le requérant 

a valablement été invité à faire valoir, avant la prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué, les 

éléments qu’il jugeait pertinents et qui seraient de nature à empêcher ou à influencer la prise de l’acte 

attaqué.  

Certes, il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse a, à deux reprises, invité 

l’administration communale à notifier le questionnaire « droit d’être entendu » au requérant. Néanmoins, 

il appert que celle-ci lui a, en réponse, indiqué avoir envoyé ce document au requérant par mail. Or, le 

dossier administratif ne contient pas ledit courriel. Dans ces circonstances, rien ne permet donc 

d’affirmer que l’allégation de la partie requérante selon laquelle le requérant n’a jamais reçu le moindre 

écrit de la partie défenderesse, serait inexacte. Partant, il ne peut être considéré que le requérant a été 

mis en mesure de fournir ses arguments de manière utile et effective, tel que soutenu par la partie 

défenderesse. 

Le Conseil observe au surplus que, si cette possibilité lui avait été donnée, la partie requérante indique 

que le requérant aurait fait valoir certaines explications concernant  la contradiction qui lui est reprochée 

entre, d’une part, le fait de ne pas aimer le domaine d’études choisi, et d’autre part, sa réinscription à 

cette même formation pour l’année académique 2019-2020.  

 

En conséquence -sans, pour autant, se prononcer sur le bien-fondé de ces explications-, le Conseil 

estime que la partie requérante est fondée à se prévaloir d’une violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

3.4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que « sur le droit d’être entendu et 

l’article 62 de la loi, la partie défenderesse rappelle qu’elle a à deux reprises invité l’administration 

communale compétente à notifier le questionnaire « droit d’être entendu » à la partie requérante et que 

l’administration communale lui a indiqué avoir notifié le questionnaire par courrier à la partie requérante. 

La partie défenderesse a donc parfaitement respecté l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et le 

droit à être entendu ne saurait être violé ». Cette argumentation n’est pas de nature à remettre en cause 

le raisonnement qui précède (points 2.2 et 2.3.) dès lors que la lecture du dossier administratif ne laisse 

pas apparaître que le courriel a bien été envoyé au requérant. En l’absence dudit courriel, le Conseil ne 

peut, en tout état de cause, s’assurer de sa teneur. 

A titre tout à fait surabondant, le Conseil observe que si ce manquement, s’agissant de notifier un 

questionnaire « droit à être entendu » au requérant, imputable à l’administration communale, ne peut 

être reproché à la partie défenderesse, le Conseil ne peut ignorer les conséquences qui en découle 

s’agissant du respect du prescrit de l’article 62 , §1er, de la loi. Par ailleurs, rien n’empêchait la partie 

défenderesse, qui semble avoir validé cette notification par la voie d’un courriel, de solliciter le transfert 

dudit courriel, afin de s’assurer de cette communication et que cet élément soit bien versé au dossier 

administratif.  

 

3.5. Le moyen est fondé en sa troisième branche, qui suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès 

lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen, qui, à les supposer fondées, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 
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4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 9 juillet 2020, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


